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CHAPITRE 69

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 21 février 1957}

A TTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 19 George
V, chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires munici-
pales, la cité de Québec est autorisée à em-
prunter un montant n'excédant pas sept
cent cinquante mille dollars ($750,000.00)
pour des travaux publics qu'il est urgent
d'exécuter, et / ou pour acheter les immeu-
bles requis à cette fin, et la cité pourra
émettre, par résolution ou règlement du
conseil, des obligations portant intérêt à un
taux approuvé par la Commission muni-
cipale de Québec, payable semi-annuelle-
ment remboursables par séries dans une
période n'excédant pas quarante ans.
Lesdites obligations pourront aussi être
émises avec fonds d'amortissement.

2. Il sera loisible à la cité d'emprun-
ter à un taux d'intérêt approuvé par la
Commission municipale de Québec, dans

Préam-
bule.

Emprunt
autorisé.

idem.
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tous les cas où l'autorisation d'emprunter
accordée par des lois spéciales antérieures,
fixe un taux maximum moindre.

3 . L'article 6 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par les lois 12 George
VI, chapitre 51, article 10; 14 George VI,
chapitre 77, article 6, et 2-3 Elizabeth
II, chapitre 65, article 8, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 6 . La cité se divise en huit quartiers,
savoir: les quartiers Champlain, Saint-
Jean-Baptiste, Montcalm, Saint-Roch,
Saint-Sauveur-Est, Saint-Sauveur-Ouest,
Limoilou-Ouest et Limoilou-Est; ces quar-
tiers ont les limites suivantes:

Le quartier Champlain comprend toute
cette partie de la haute-ville située en
dedans des murs et toute cette partie de
la basse-ville située à l'est d'une ligne
tirée dans le milieu de la rue Saint-Roch,
depuis le pied du cap jusqu'à la rivière
Saint-Charles, et ce, jusqu'aux limites de la
cité du côté de la paroisse de Saint-Colomb
de Sillery;

Le quartier Saint-Jean-Baptiste com-
prend tout l'espace qui est borné par le
quartier Saint-Roch au nord, les murs
de la ville à l'est, la cime du cap du
fleuve Saint-Laurent au sud, et une ligne
tirée du centre de la rue de Salaberry à
l'ouest;

Le quartier Montcalm comprend le
territoire qui s'étend à l'ouest depuis la
rue de Salaberry jusqu'aux limites de la
cité et compris entre la cime du coteau
Sainte-Geneviève du côté nord, et la cime
du cap du fleuve Saint-Laurent et la
paroisse de Sillery du côté sud;

Le quartier Saint-Roch comprend la
partie de la cité bornée à l'est par une
ligne tirée au milieu de la rue Saint-Roch,
au nord par le lit de la rivière Saint-
Charles, à l'ouest par une ligne tirée au
milieu du Boulevard Langelier, et au sud
par la cime du cap;

Le quartier Saint-Sauveur-Est est borné
à l'est par le quartier Saint-Roch, au sud
par la cime du coteau Sainte-Geneviève,
à l'ouest par la rue Saint-Luc prolongée,
et au nord par le lit de la rivière Saint-
Charles;

Le quartier Saint-Sauveur-Ouest est
borné à l'est par le quartier Saint-Sauveur-
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Est, au sud par la cime du coteau Sainte-
Geneviève, à l'ouest par l'Avenue du
Saint-Sacrement, et au nord par le lit de
la rivière Saint-Charles;

Le quartier Limoilou-Ouest comprend
cette partie de la cité située au nord de la
rivière Saint-Charles à l'ouest de la
Troisième Avenue et du Boulevard Benoît
XV, jusqu'à la Vingt-deuxième Rue; de là
vers l'est jusqu'à la Quatrième Avenue;
de là vers le nord au delà de l'emprise
du chemin de fer Canadien National;
de là vers l'est et le nord en suivant l'ali-
gnement dudit chemin de fer jusqu'aux
limites nord de la cité;

Le quartier Limoilou-Est comprend
cette partie de la cité située au nord de la
rivière Saint-Charles à l'est de la Troisième
Avenue et du Boulevard Benoît XV,
au sud de la Vingt-deuxième Rue et à
l'est de la Quatrième Avenue jusqu'à la
limite sud de l'emprise du chemin de fer
Canadien National; de là, vers l'est et le
nord en suivant l'emprise dudit chemin de
fer jusqu'aux limites de la cité au nord et
à l'est.

Le comité administratif est composé du
maire et de huit membres, dont un choisi
parmi les échevins de chaque quartier.

Le quorum du comité ainsi constitué
sera de cinq membres et il exercera les
pouvoirs et devoirs à lui conférés par
l'article 185 de la présente charte et ses
amendements."

4 . Les articles 15 et 16 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacés par la
loi 9 George VI, chapitre 71, par la loi 14
George VI, chapitre 77, et 2-3 Elizabeth
II, chapitre 65, article 9, sont de nouveau
remplacés par les suivants:

" 1 5 . A compter des élections géné-
rales de novembre 1956, le maire est élu
pour trois années, à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté. Il est le
premier magistrat de la cité. Il la repré-
sente en toutes fonctions honorifiques.

Le conseil est autorisé à fixer, par réso-
lution, l'indemnité du maire à une somme
n'excédant pas douze mille dollars ($12,-
000.00) par année. La cité lui paiera de
plus les dépenses inhérentes à sa charge
sur production de comptes jusqu'à con-
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currence d'un montant maximum annuel
de quatre mille dollars ($4,000.00) en
sus de certains frais de voyages et de
représentation payés directement par la
cité.

" 1 6 . Le conseil est autorisé à fixer par
résolution l'indemnité de chaque échevin
à une somme annuelle n'excédant pas
trois mille dollars ($3,000.00) par année.
Il recevra de plus le paiement des dépenses
inhérentes à sa charge sur production de
comptes jusqu'à concurrence d'un mon-
tant maximum annuel de mille cinq cents
dollars ($1,500.00) en sus de certains frais
de voyages et de représentations payés
directement par la cité."

5 . L'article 194 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 7 de
la loi 9 George VI, chapitre 71, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 9 4 . 1. Le chef cotiseur et les coti-
seurs seront nommés par un comité spé-
cial appelé "le bureau de cotisation" et
composé du maire, d'un membre du comité
administratif nommé à cette fin par le
conseil et du directeur des services. Ils
resteront en fonction durant bon plaisir.
Le bureau devra respecter les dispositions
de l'article 27 de la loi 32 Victoria, cha-
pitre 16.

2. Le chef cotiseur et les cotiseurs
composent le service des cotiseurs. Le
chef a les mêmes responsabilités et la
même autorité qu'un chef de service.

3. Dans le cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir, pour cause de maladie ou pour
toute autre cause, le bureau de cotisation
pourra nommer un chef intérimaire.

4. Le chef cotiseur détermine comment
les cotiseurs doivent se partager le travail,
toujours en respectant les dispositions de
l'article 27 de la loi 32 Victoria, chapitre
16, et prescrit de quelle façon ce travail
doit être exécuté.

5. Les cotiseurs sont entièrement sou-
mis à la juridiction du chef cotiseur quant
aux devoirs qu'ils ont à remplir, à leurs
heures de travail et à toute autre règle
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d'administration interne qu'il plaira au
chef de leur imposer.

6. Les cotiseurs sont tenus de remplir
les devoirs qui leur sont imposés par la
présente charte."

6 . L'article 273 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 9 de la
loi 5 George VI, chapitre 72, et par la
loi 13 George VI, chapitre 72, article 13,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 7 3 . L'intérêt sera payé à raison de
cinq pour cent l'an sur toutes sommes
exigées par la corporation pour toutes
taxes quelconques non payées avant le
premier novembre de chaque année de
même que pour les comptes se rapportant
à l'enlèvement de la neige. Si les comptes
des redevances ci-dessus mentionnées n'ont
pas été envoyés avant le premier novem-
bre, l'intérêt ne courra qu'à compter de
trente jours de l'envoi du compte. Quant
aux autres comptes, l'intérêt courra à
compter de trente jours de l'envoi du
compte de l'année courante. Il sera exigé
un intérêt de six pour cent l'an sur toute
licence non payée dans les trente jours
de l'exigibilité de ladite licence.

Tout contribuable qui paiera son comp-
te de taxes avant le quinze octobre de
chaque année, aura droit à un escompte
n'excédant pas trois pour cent par année,
calculé sur le nombre de jours entre la
date du paiement et le premier novem-
bre.

Il sera loisible à la cité d'accepter des
contribuables, entre le premier janvier
et le trente avril de chaque année, des
paiements par anticipation sur les taxes
de l'année suivante, et les contribuables
bénéficieront de l'escompte prévu à l'ali-
néa précédent.

L'argent ainsi perçu ne pourra être em-
ployé à d'autres fins que pour le rachat
des bons du trésor.

Aucune remise ou réduction de l'intérêt
sur les sommes exigibles par la cité et non
payées ne peut être faite.

Les versements annuels dus en vertu de
la loi 25-26 George V, chapitre 82, modi-
fiée par la loi 4 George VI, chapitre 25,
article 9, porteront intérêt à cinq pour
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cent à compter de la date de leur exigibi-
lité."

7 . L'article 312Û de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel qu'édicté par l'article
7 de la loi 15-16 George VI, chapitre 63,
est remplacé par le suivant:

" 3 1 2 a . La cité est autorisée à voter,
chaque année un montant n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars ($75,000.00)
pour l'Oeuvre des Terrains de Jeux, dans
les limites de son territoire."

8 . L'article 420 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par l'article 10
de la loi 8 George VI, chapitre 47, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 2 0 . Si le propriétaire d'un terrain,
tenu de faire un trottoir dans l'une des
rues de la cité, offre à cette dernière de
faire ce trottoir en pierre, ou en blocs
d'asphalte, en asphalte ou en ciment, le
tout sur une fondation en béton d'au moins
quatre pouces d'épaisseur, dans ce cas, si
l'ingénieur de la cité a autorisé et accepté
telle confection, la cité remboursera audit
propriétaire la moitié du coût ou de la
valeur de ces travaux pourvu que, cepen-
dant, dans aucun cas la cité ne soit appe-
lée à payer plus que deux dollars par
verge carrés, pour sa part du coût ou de
la valeur."

9 . L'article 511 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par les lois 8 George
VI, chapitre 47, article 11, et 12 George
VI, chapitre 51, article 20, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 5 1 1 . La cité pourra introduire l'eau
de la cité et le drainage dans toutes les
rues de la cité où le revenu de l'eau
égalera au moins six pour cent du coût de
l'introduction de l'eau et du drainage.

Le présent article s'applique lorsque la
cité décide de remplacer des tuyaux
d'aqueduc ou de drainage pourvu cepen-
dant, que le montant annuel de quatre
cent mille dollars édicté ci-dessous ne soit
jamais dépassé."
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1 0 . L'article 512 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par les lois 12
George VI, chapitre 51, article 20; 13
George VI, chapitre 72, article 14, et
2-3 Elizabeth II, chapitre 65, article 15,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511,
la cité est autorisée à emprunter annuel-
lement, sur résolution de son conseil, une
somme n'excédant pas quatre cent mille
dollars."

1 1 . L'article 563 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 27, et 1-2 Elizabeth
II, chapitre 64, article 17, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 5 6 3 . Le traitement des juges de la
Cour municipale de la cité de Québec est
fixé à douze mille dollars ($12,000.00)
par année chacun, payable mensuellement
par paiements égaux, à même les fonds
de la cité, et ce à compter du premier
janvier 1957."

1 2 . L'article 22 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 63, est abrogé.

1 3 . La cité est autorisée à céder à
Léopold Jolicœur une partie du lot 415
du cadastre officiel pour la paroisse de
Saint-Roch Nord, soit une superficie de
118,800 pieds carrés, mesure anglaise, en
échange de trois lisières de terrain ayant
une superficie totale de 154,250 pieds
carrés, mesure anglaise, et faisant partie
du lot 416 du cadastre officiel pour la
paroisse de Saint-Roch Nord.

1 4 . La cité a toujours été autorisée à
faire un contrat avec le propriétaire du lot
435-546 du cadastre officiel pour la
paroisse de Saint-Roch Nord, afin de faire
disparaître la mitoyenneté du mur de
séparation entre l'immeuble ci-dessus men-
tionné et le lot 435-545 du cadastre officiel
pour la paroisse de Saint-Roch Nord.

1 5 . Nonobstant toute loi antérieure,
l'évaluation des immeubles situés dans
toute cette partie de la zone industrielle
Saint-Malo, limitée à l'ouest par le bou-
levard Saint-Sacrement, au nord et à l'est
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par la voie des chemins de fer et au sud
par la falaise, sera, pour fins de taxation
municipale et scolaire, fixée de la façon
suivante:

a) Pour l'exercice financier 1957-1958
et pour chaque exercice subséquent jus-
qu'à celui de 1963-64 inclusivement, soit
pour une période de sept ans, ladite éva-
luation des immeubles situés dans ladite
partie de ladite zone, sera augmentée d'un
montant égal à un septième de la diffé-
rence entre l'évaluation inscrite au rôle
de 1952-55 et celle apparaissant au rôle
pour la période de 1955-1958, telle que
fixée par le bureau de revision des éva-
luations de la cité, de façon qu'au début
de l'exercice 1963-1964 elle ait atteint le
montant inscrit au rôle d'évaluation de
1955-1958.

La présente disposition ne s'applique
pas aux immeubles qui seront vendus,
sauf s'ils le sont à une société ou compa-
gnie dans laquelle le vendeur a un intérêt
majoritaire ou sauf dans le cas de vente
à un tiers si le conseil de la cité y consent
par résolution.

Elle ne s'applique pas non plus à aucune
partie d'immeuble louée pour des fins non
industrielles, sauf si le locataire est une
société ou compagnie dans laquelle le pro-
priétaire de l'immeuble détient un intérêt
majoritaire.

Elle ne s'applique pas enfin à cette
partie du lot numéro deux mille quatre
cent soixante-dix-huit (2,478) aux plan
et au livre de renvoi officiels du cadastre
pour la paroisse de Saint-Sauveur, cité de
Québec, comprise entre les lettres A, B,
C, D, A sur le plan préparé par Antonio
Trottier, arpenteur-géomètre, daté du
20 novembre 1946 et annexé à l'acte de
vente par la cité de Québec à Wolsey of
Canada Limited reçu devant Charles
Delagrave, notaire, le 15 octobre 1947
sous le numéro 21,001 de ses minutes et
enregistré à Québec le 4 novembre 1947
sous le numéro 319,376.

b) Le présent article ne s'appliquera
pas aux constructions érigées dans ladite
partie de ladite zone après le premier mai
1947.

c) Le prix du service de l'enlèvement
de la neige sera calculé d'après la valeur
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réelle inscrite au rôle d'évaluation, con-
formément au paragraphe 154 de l'article
336 de la loi 19 George V, chapitre 95,
tel que remplacé par l'article 1 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 67, et sans tenir
compte du paragraphe a ci-dessus.

d) Le contrat intervenu entre la cité de
Québec et Pik Mills Ltd, reçu devant
Charles Delagrave, notaire, le 5 juillet
1949 et enregistré à Québec sous le numéro
336,659 est ratifié à toutes fins que de
droit en ce qui concerne l'évaluation du
terrain faisant l'objet dudit contrat; reva-
luation dudit terrain pour fin de taxation
municipale et scolaire a toujours été et
sera celle fixée par ledit contrat jusqu'à
l'exercice financier 1959-1960 inclusive-
ment. Pour l'exercice financier 1960-1961
et pour chaque exercice subséquent jus-
qu'à celui de 1963-1964 inclusivement, soit
pour une période de quatre ans, l'évalua-
tion dudit terrain sera augmentée d'un
montant égal au quart de la différence
entre l'évaluation inscrite au rôle de 1952-
1955 et celle apparaissant au rôle de
1955-1958, telle que fixée par le bureau de
revision des évaluations de la cité, de
façon qu'au début de l'exercice 1963-
1964, elle ait atteint le montant inscrit
au rôle d'évaluation de 1955-1958.

1 6 . L'article 24 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 65, est remplacé par le sui-
vant:

" 2 4 . Dans tous les cas où un règle-
ment est assujetti à l'approbation des
électeurs, propriétaires d'immeubles im-
posables, ce règlement devra, avant d'en-
trer en vigueur et devenir exécutoire, être
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Dans les dix jours de l'adoption d'un
tel règlement par le conseil municipal et
avant qu'il soit soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, le
greffier de la cité devra convoquer une
assemblée publique des électeurs munici-
paux, propriétaires d'immeubles imposa-
bles, par avis public indiquant le lieu, le
jour et l'heure fixés par le conseil pour la
tenue de cette assemblée.
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Celle-ci est présidée par le maire ou le
maire suppléant, ou, en leur absence, par
l'un des échevins.

Le greffier du conseil, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et le soumet aux électeurs présents et
habiles à voter sur ce règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée cent électeurs
propriétaires inscrits au rôle d'évaluation
demandent que le règlement d'emprunt
soit soumis pour approbation aux élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, le président de l'assem-
blée doit fixer le jour de la votation sur
ce règlement, à une date appropriée, dans
les quarante jours suivants.

Dans le cas où la votation n'aura pas
ainsi été demandée, le règlement sera
considéré approuvé."

1 7 . A compter du premier janvier
1957, la cité de Québec paiera, chaque
année le premier juillet, à la corporation
du Lac Saint-Charles une somme de
quatre cents dollars, pour tenir lieu de
toutes taxes municipales générales et spé-
ciales; et aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Lac Saint-Charles, une
somme de onze cents dollars pour toutes
taxes et contributions scolaires.

1 8 . Nonobstant toute loi, règlement
ou restriction à ce contraire, et avec l'ap-
probation préalable du ministre des affai-
res municipales, il sera permis d'ériger sur
les terrains désignés comme le numéro
227-367 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Colomb de Sillery, cité de Qué-
bec, ainsi que sur une partie non sub-
divisée dudit lot numéro 227 contigüe au
côté est du lot numéro 227-363 du même
cadastre comportant trois cents (300)
pieds de front sur le chemin Saint-Louis
par quatre cents (400) pieds de profon-
deur, des édifices destinés à servir exclu-
sivement de siège social à deux compa-
gnies d'assurance, et cela aux conditions
suivantes:

a) Les édifices devront être situés à
au moins cent (100) pieds et pas plus de
trois cents (300) pieds du chemin Saint-
Louis, faisant front sur ledit chemin, et
la partie latérale ouest des édifices à pas
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moins de cent cinquante (150) pieds de
l'Avenue de Laune;

b) Dans une zone de cent (100) pieds
en front de chaque édifice et du côté de
l'Avenue de Laune sur une distance de
cent cinquante (150) pieds, il ne devra y
avoir aucun stationnement et cette zone
devra être embellie de gazon et d'arbres
d'ornementation ;

c) Aucun édiffice ne devra avoir plus
de deux étages en plus du sous-sol;

d) Le total de la largeur des cours
latérales devra être de cent (100) pieds;
la plus petite ne pourra être inférieure à
trente (30) pieds;

e) Il n'y aura aucun accès pour livrai-
son ou pour entrée de garage du côté de
l'Avenue de Laune et la clôture métallique
en bordure de ladite avenue le long du
lot numéro 227-367 du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Colomb de Sillery,
cité de Québec, demeurera aussi long-
temps que l'exigera la Commission des
Champs de Bataille Nationaux;

f) Aucun édifice ne devra occuper plus
de vingt-cinq (25%) pour cent de la super-
ficie totale du lot où il sera érigé;

g) Le projet de chaque édifice, quant
aux façades extérieures, devra être soumis
à la commission d'urbanisme avant l'ap-
probation finale des plans;

h) Aucun panneau-réclame ou enseigne,
de quelque nature que ce soit, ne pourra
être placé sur ces édifices ou sur les ter-
rains sans l'approbation préalable de la
commission d'urbanisme qui pourra en
déterminer la nature, le genre et les
dimensions;

i) Le paragraphe c de l'article 1 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 68, est
abrogé.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1955-56,
c. 68, a. 1,
am.

Entrée en
vigueur.


